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Le tritium est-il énigmatique ?

Saviez-vous que le tritium, lorsqu'il est utilisé pour les montres lumineuses
au début du 20e siècle, a contribué à façonner l'histoire de l'horlogerie ? 

Les cadrans lumineux, grâce à leur revêtement au tritium, beaucoup moins
dangereux que le radium, ont permis aux soldats et aux plongeurs de lire
l'heure dans l'obscurité des tranchées et des fonds marins. Cependant, cette
utilisation a également exposé des artisans horlogers à des niveaux élevés
de tritium et leur a demandé de mettre en place des mesures de
radioprotection. 

La plupart de ces montres utilisent du tritium avec une activité maximale
de 25 millicurie mCi de cet élément d'où l'affichage "T25" parfois visible
sur ces montres (Des montres à 100 millicuries existent également,
affichant un "T100"). Cette activité convertie en becquerels représente
925 MBq (1 Ci = 37 GBq). Ces chiffres peuvent paraitre colossaux, mais le
tritium étant confiné dans le boitier de la montre, les rayonnements bêta de
faible énergie peu pénétrants sont arrêtés par le verre. 

Supposons maintenant que vous décidiez de casser la montre et d’inhaler
tout le tritium, ce qui semble compliqué à mettre en œuvre. Et bien, vous
seriez exposé à moins de 2 μSv, soit l’équivalent d’une exposition externe
pendant deux jours au ski ou deux heures d’avion. 

L'exposition interne est un peu plus complexe à appréhender du fait de la
faible énergie des rayons bêta, car même un atome aussi simple que le tritium
demeure difficile à saisir.

Après une douzaine d’années de stockage d’eau tritiée sur le site du nord-
est du Japon de Fukushima Daiichi, la centrale envisage maintenant de la
relâcher dans l'océan Pacifique sur une période de trente ans. Cela nous
donne l'opportunité de vous présenter les procédés de traitement et de
surveillance de l'eau contaminée, de connaître un peu mieux le tritium, et bien
sûr, de présenter l’application des principes de radioprotection.
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LES REJETS D’EAU
TRAITÉE A FUKUSHIMA

Figure 1 - Citernes de stockage centrale nucléaire de Fukushima Daiichi (FDNPS), à Okuma (Japon), - Source AIEA

Pour faire face à des capacités de stockage arrivant à saturation, la Tokyo Electric
Power Company (TEPCO) du Japon, l’exploitant de la centrale nucléaire de
Fukushima Daiichi (FDNPS), a entamé le 24 août dernier, le rejet contrôlé d’eau
des citernes de stockage du site dans l’océan pacifique. Cela représente plus
d’un million de m3 d’eau issus de la centrale nucléaire de Fukushima, ravagée par
un tsunami géant en 2011. Cette opération avait été validée par l’Agence
Internationale de l’Energie Atomique, l’AIEA, suite à des tests concluants sur le
système de traitement.

L'ACCIDENT DE LA CENTRALE NUCLEAIRE DE
FUKUSHIMA DAIICHI
Le 11 mars 2011, le Japon a été frappé par un séisme majeur d'une magnitude de 9, connu
sous le nom de Grand Tremblement de Terre de l'Est du Japon. 
Ce séisme a provoqué, à la centrale nucléaire de Fukushima Daiichi (FDNPS), un accident
finalement classé au niveau 7 (accident majeur) sur l’Échelle INES (voir l’encadré ci-dessous). 
Lorsque le séisme a frappé la côte japonaise, les réacteurs de la FDNPS se sont
automatiquement mis à l’arrêt pour contrôler la fission nucléaire.



Les barres d’assemblage combustible contenant de l’uranium ont continué de produire de la
chaleur, c’est ce qu’on appelle la chaleur résiduelle correspondant à environ 10 MW, qu’il faut
continuer à évacuer avec de l’eau. 
Les lignes électriques ont été coupées par le séisme et les groupes électrogènes à moteur diesel
ont pris le relai, comme les concepteurs l’avaient prévu. Le séisme en lui-même n’a pas causé
d’autres problèmes. Il n’en va pas de même pour le tsunami qui s’en est ensuivi.
Lorsque les vagues ont déferlé, les « murs anti-tsunami » érigés pour protéger la centrale
se sont révélés trop petits pour retenir l’eau. Certaines structures ont cédé sous la force des
vagues et l’eau de mer a pénétré dans la
salle abritant les groupes électrogènes,
endommageant les tranches 1, 2 et 3 du site
sur les 4 tranches. 
Cela a entraîné la perte de la fonction de
refroidissement des réacteurs ainsi que des
piscines de stockage du combustible usé.
Malgré les efforts déployés par les
opérateurs de la FDNPS pour maintenir le
contrôle, les cœurs des réacteurs des Unités
1, 2 et 3 ont surchauffé. A partir de 2300°C
le combustible nucléaire a fondu se
mélangeant avec les matériaux de structure
du réacteur pour former un magma qu’on
appelle le corium. Celui-ci s’est écoulé sur
les enceintes en bêton, perçant le fond des
cuves 1, 2 et 3 où il se trouve toujours. Dans
le même temps, la vapeur d’eau présente
dans les cuves s’est chargée en hydrogène
en réagissant avec les gaines en zirconium
du combustible (Figure 2). L’hydrogène
provoqua des explosions à l'intérieur des
bâtiments des réacteurs des Unités 1, 3 et
4, endommageant les structures et
l'équipement, et blessant du personnel.
A cela il faut rajouter, l’ébullition et la
surpression dans les réservoirs d’eau
circulaires qui ont conduit TEPCO, pour
éviter l’explosion de l’enceinte de
confinement, à relâcher les gaz contenant
des radionucléides dans l’atmosphère.
Néanmoins, les gaz se mélangeant à
l’hydrogène ont fait exploser la charpente de
la partie haute du bâtiment sans toutefois
endommager l’enceinte de confinement.
En l’absence d’eau douce, TEPCO a décidé
d’injecter de l’eau de mer dans la cuve du
réacteur. Cette solution, loin d’être idéale
car l’eau de mer contient du sel chimique
actif, a au moins l’avantage de stabiliser le
corium.

 

Figure 2 - Production d'hydrogène à partir du zirconium de
la gaine entourant le combustible à base d'uranium

Coupe schématique d’un REB
WW = réservoir d’eau circulaire, où l'on condense
la vapeur d'eau issue accidentellement du cœur
du réacteur. SF = piscine de combustible usé.
À signaler, le croquis ne l'indique pas les
tuyauteries de communication avec l'atmosphère
de l’enceinte de confinement plongent dans l'eau
de la réserve de barbotage en fonctionnement
normal de façon à obtenir un effet de condensation
de la vapeur en cas de montée de pression dans
l'enceinte de confinement
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Les radionucléides (Iode, césiums, tellures, krypton et Xénon) se sont déposés sur les terres et
dans l'océan. Au niveau du réacteur 2, la cuve circulaire a explosé. Des gaz et une eau
extrêmement contaminés en radionucléides ont été rejetés directement dans l’atmosphère et
l’océan. Les piscines contenant le combustible usé qui n’avaient plus d’eau ont quant à elles été
refroidies in extremis par des lances incendie et des hélicoptères apportant de l’eau. Il a fallu
attendre juillet 2011 pour fermer les circuits d’eau et éviter les rejets d’eau vers l’extérieur.
Les habitants dans un rayon de 20 km autour du site et dans d'autres zones désignées ont été
évacués, et ceux dans un rayon de 20 à 30 km ont reçu l'ordre de se mettre à l'abri avant d'être
ultérieurement encouragés à évacuer de manière volontaire. Des restrictions ont été imposées
à la distribution et à la consommation de nourriture, ainsi qu'à la consommation d'eau potable.

Le séisme et le tsunami ont entraîné de nombreuses pertes en vies humaines et une dévastation
généralisée au Japon. Environ 20 000 personnes ont perdu la vie, et plus de 6 000 ont été
blessées. Des dommages considérables ont été infligés aux bâtiments et aux infrastructures,
en particulier le long de la côte nord-est du Japon.

 

L'Échelle internationale des événements nucléaires et radiologiques, dite
échelle INES  (acronyme de l'anglais  International nuclear event scale), porte sur les
événements survenant dans des installations et activités où sont utilisées des sources de
rayonnements. Elle sert à classer les événements qui provoquent un rejet de matière
radioactive dans l’environnement et la radioexposition des travailleurs et de la population.
Elle est également employée dans le cas d’événements sans conséquences réelles lorsque
les mesures de prévention n’ont pas fonctionné comme prévu. L’échelle est aussi appliquée
aux événements comportant la perte ou le vol de sources radioactives et la découverte de
sources radioactives non contrôlées dans les déchets métalliques. L’INES ne sert pas à
classer les événements résultant de procédures où des personnes sont intentionnellement
exposées à des rayonnements dans le cadre d’un traitement médical.
Elle est censée être utilisée pour les applications non militaires et ne concerne que les aspects
d’un événement qui sont liés à la sûreté.

Les événements ayant une importance sur la sûreté sont classés sur l’échelle selon sept
niveaux : un incident nucléaire est classé de 1 à 3, et un accident nucléaire de niveau 4 à
7, en fonction de la gravité et des conséquences sur les personnes et sur l'environnement.
Cette échelle est logarithmique, c'est-à-dire qu'elle a été conçue pour que la gravité d'un
événement augmente d'un facteur dix entre deux niveaux, jusqu’au dernier niveau. Les
événements n’ayant aucune importance sur la sûreté sont classés en dessous de l’échelle,
au niveau zéro.



LE CASSE-TETE DES EAUX CONTAMINEES
Avant l'accident, les eaux souterraines provenant de la montagne à l'arrière de la FDNPS
étaient pompées à un débit d'environ 850 m3 par jour à partir de sous-drains (NDLR, un sous-
drain est un système de drainage souterrain conçu pour collecter et évacuer l'eau souterraine,
généralement à partir de sols saturés en eau ou de zones sujettes à l'accumulation d'eau)
situés autour des bâtiments des Unités 1 à 4, dans le but de contrôler le niveau des eaux
souterraines et d'éviter des inondations locales. 
En raison de l'accident, les sous-drains et les pompes qui empêchaient les eaux souterraines
d'entrer dans les bâtiments ont cessé de fonctionner. 
Étant donné que les cuves des réacteurs n’étaient plus intactes et les matériaux nucléaires
des cœurs n’étaient plus contenus dans les cuves des réacteurs, les eaux souterraines
pénétrant dans les bâtiments des réacteurs ont pu se mélanger avec des débris radioactifs,
créant ainsi de l'eau contaminée. 
De plus, les eaux souterraines entrant dans les bâtiments des réacteurs sont également
utilisées pour refroidir les débris de combustible afin de maintenir les réacteurs dans un état
stable. 
Enfin, en raison de la détérioration des conditions des bâtiments des réacteurs, les eaux de
pluie ont également pu pénétrer dans les bâtiments et se mélanger avec les débris de
combustible.
Depuis, l'eau contaminée, hautement radioactive, a été collectée par TEPCO et stockée sur
place dans des réservoirs spéciaux pour éviter qu'elle n'atteigne l'environnement sous sa
forme actuelle.
Cependant, en raison de sa forte radioactivité, le stockage en grande quantité sur place a
entraîné une exposition accrue pour les travailleurs sur le site et des difficultés pour TEPCO
à atteindre l'objectif de dose limite à la limite du site de 1 mSv par an. Ces défis ont conduit
TEPCO à développer le Système Avancé de Traitement des Liquides (ALPS), utilisé pour
éliminer la majeure partie de la contamination radioactive de l'eau, réduisant ainsi la dose
pour les travailleurs liée à cette eau stockée. Diverses techniques de gestion de l'eau ont été
déployées et mises en œuvre, notamment l'installation de systèmes de traitement et de
réservoirs supplémentaires, un système de sous-drains et la construction d’un mur de
rétention sur la façade océanique (Figure 3).

Figure 3 – Vue synthétique de la gestion de l’eau sur le site de Fukushima Daiichi (FDNPS) – Source TEPCO
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Parallèlement les eaux souterraines non contaminées en amont des installations
endommagées ont été déviées autour des installations et dirigées vers l'océan. A cela il faut
rajouter un mur cryogénique « gelé», constitué d’un réseau de tuyaux souterrains refroidis
par une solution à base d'ammoniac, autour des bâtiments des réacteurs et du côté de
l’océan a également été construit pour empêcher toute nouvelle infiltration d'eau. Toutes ces
mesures ont contribué à réduire la production d'eau contaminée d'environ 540 m3 par jour à
90 m3 par jour.
En novembre 2020, le site de la centrale abritait déjà 1 234 000 m3 d’eau provenant de dix
ans des réacteurs endommagés, soit 1 040 réservoirs. Cependant la capacité de stockage
du site étant limitée, il fallait trouver un moyen d’évacuer cette eau.
Déjà en 2016, les experts japonais envisageaient différentes options pour évacuer cette eau,
dont le rejet en mer (favorisant sa dilution) ou dans l’atmosphère (vapeur). En janvier 2020,
un groupe d'experts mandatés par le
gouvernement avait préconisé une dilution
progressive dans l'océan, plutôt que la
solution alternative d'une évaporation dans
l'air. Selon les autorités japonaises, l’impact
d’un rejet en mer sur les populations et
l’environnement serait comparable à celui
des installations nucléaires en
fonctionnement.
Qu’en est-il aujourd’hui ? 

LE SYSTEME APLS
Comme mentionné précédemment, l'eau
contaminée stockée sur place est traitée
pour éliminer la majeure partie de son
contenu radioactif, à l'exception du tritium,
qui ne peut pas être éliminé par le système
ALPS, ni par aucun autre système à l'échelle
industrielle (selon la technologie existante),
compte tenu du volume d'eau et des faibles
concentrations de tritium impliquées. 
Le rejet de l'eau traitée par ALPS dans la
mer est mis en œuvre sous un strict contrôle,
en partant du principe de faire tous les efforts
possibles pour minimiser les risques, en
prenant des mesures telles que la
purification et la dilution, conformément au
principe ALARA.
Plusieurs étapes sont impliquées dans le
processus de traitement, comme le montre
la Figure suivante : 

L'eau traitée par ALPS contient de l'eau tritiée,
c'est-à-dire de l'H2O avec un isotope de
l'hydrogène dont le noyau contient un proton et
deux neutrons, contrairement à l'hydrogène
ordinaire 1H qui n’a qu’un seul proton. Ce noyau
triple est ce qui lui donne le nom de "tritium". La
plupart du tritium naturellement présent sur
Terre est dit « cosmogénique » car il provient
des interactions des rayons cosmiques dans la
haute atmosphère terrestre. Environ 70 000 TBq
soit (0,2 kg) de tritium seraient ainsi
annuellement produits (moyenne qui peut
cycliquement varier avec l'activité solaire ;
quand elle est intense, le vent solaire qu'elle
produit atténue le rayonnement cosmique qui
frappe la Terre). L'inventaire global du tritium
naturel terrestre serait d'environ 1 300 PBq soit
3,5 kg et la dose annuelle de radioactivité
absorbée par un humain ayant le tritium
d’origine naturelle est d’environ 0,01 μSv. 
Tout ce qui contient de l'eau contiendra
également du tritium, y compris le corps humain
et tout ce que nous mangeons. Le tritium est
également une caractéristique commune des
effluents des centrales nucléaires, et il existe
une longue histoire de manipulation et
d'élimination en toute sécurité. 

Tritium
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Avant d'être traitée par le système ALPS, l'eau contaminée voit son césium et son strontium
éliminés périodiquement par le biais des systèmes KURION et SARRY.

Figure 4 - Processus de traitement de l'eau contaminée

Figure 5 - Présentation simplifiée du système SARRY (Simplified Active water Retrieve and Recovery system) -
Source TEPCO

 



Le césium et le strontium représentent la majeure partie de la radioactivité de l'eau
contaminée. Ensuite, lorsque l'eau n'est plus destinée à être utilisée pour le refroidissement
des débris de combustible, elle est envoyée pour un traitement par ALPS, où 62
radionucléides supplémentaires sont éliminés : 
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Figure 6 - Détail du processus de traitement ALPS pour enlever les radionucléotides

Il est important de noter que le processus de traitement par ALPS ne supprime pas l'ensemble
du matériau radioactif. De petites quantités de différents radionucléides subsistent dans l'eau
(bien qu'elles soient largement inférieures aux limites réglementaires) même après traitement,
et le tritium n'est en aucun cas éliminé par le système ALPS.
Le système ALPS est fondamentalement un système de pompage et de filtration qui utilise
une série de réactions chimiques pour éliminer les radionucléides de l'eau contaminée. Les
matériaux radioactifs retirés de l'eau sont capturés dans des filtres qui sont stockés sur place
dans des conteneurs spéciaux appelés Conteneurs à Haute Intégrité (HIC). Après avoir suivi
le processus de traitement par ALPS, l'eau est appelée "eau traitée" ou "eau traitée par ALPS"
et est ensuite stockée dans de grands réservoirs sur place (d'une capacité d'environ 1 000
m3 chacun). Ces réservoirs sont tous identifiés de manière unique par des codes
alphanumériques, tels que K4B. 

LE TRITIUM
Le tritium (noté 3H ou 3T) est un émetteur bêta de faible énergie ayant une période de
décroissance radioactive de 12,3 ans. Il est classé dans le groupe des radionucléides ayant
une faible radiotoxicité. C’est un radionucléide d’origine naturelle et artificielle. Il se transforme
en hélium-3 par une désintégration β– suivant la réaction nucléaire :

L'électron émis emporte en moyenne une énergie cinétique de 5,7 keV, et une énergie
maximale de l’ordre 18,6 KeV, le reste est emporté par un antineutrino électronique
(pratiquement indétectable). L'énergie particulièrement faible de l'électron rend le tritium
difficile à détecter autrement que par scintigraphie. Pour ce faire, on associe l’eau tritiée à un
liquide scintillant qui émettra des photons (particule formant la lumière) sous l’effet du
rayonnement radioactif du tritium. Ces photons seront détectés et dénombrés, ce qui permet
de calculer l’activité radioactive de l’échantillon de départ, qui sera exprimée en Bq.L-1
ou Bq.kg-1.



Si on considère ce rayonnement β de très faible énergie et peu pénétrant (environ 6 mm dans
l’air sec), il est entièrement absorbé par des feuilles de plastique, de verre et de métal, il ne
peut pas traverser la couche morte de la peau. Il n’y a pas non plus d’exposition des cellules
cibles de la peau car celles-ci sont situées à environ 70 µm de profondeur alors que le
rayonnement du tritium ne parcourt que 6 µm dans l’eau (Comte, 2005). 
Cette très faible énergie du rayonnement β fait en sorte que sa concentration d’activité par
unité de masse est inférieure à celle des autres radionucléides. Par exemple, pour produire
une dose de 1 gray (Gy), il faudrait environ 1 000 fois plus de désintégrations du tritium
qu’avec le rayonnement alpha du polonium-210.
Néanmoins, les particules β du tritium ont suffisamment d’énergie pour ioniser des atomes et
des molécules et l’eau tritiée, de part sa nature aqueuse, pénètre facilement dans la peau
(voir l’article suivant de cette revue).
Le tritium est produit par la réaction de fission nucléaire, toutes les centrales nucléaires et
installations de retraitement de combustible nucléaire du monde en rejettent, même en
fonctionnement normal.
Peu d’études épidémiologiques se sont intéressées aux risques sanitaires associés au tritium.
La plupart de ces études ont porté sur des travailleurs du nucléaire, et quelques-unes ont
porté sur des populations voisines de sites nucléaires ou se sont intéressées aux effets
potentiels liés aux retombées de tritium après les essais de bombes nucléaires des années
1950 et 60. L’ensemble des données épidémiologiques disponibles ne permet pas de montrer
une relation entre l’exposition au tritium et un risque accru de cancer.
La réglementation française a défini un seuil de 100 Bq/L de tritium, au-delà duquel une
investigation d’identification et quantification des radionucléides artificiels doit être entreprise
afin de rechercher et supprimer les causes de la contamination.
Par ailleurs, l’Organisation mondiale de la santé (OMS) recommande, sur la base des
connaissances scientifiques relatives aux effets du tritium sur l’homme et l’environnement,
une valeur guide de concentration dans l’eau à ne pas dépasser de 10 000 Bq/L.
Selon les prévisions de TEPCO, concernant les concentrations en tritium dans l'océan
Pacifique, basées sur le modèle de dispersion marine, montrent que les concentrations
estimées en tritium dans l'eau de mer dépassant 1 Bq/L sont limitées à une zone allant jusqu'à
3 km autour de FDNPS.
Les concentrations moyennes estimées en tritium dans zone de 10 km x 10 km autour du
rejet (figure 10), pour toutes les couches d'eau, sont de 0,056 Bq/L et pour la couche de
surface, de 0,12 Bq/L. Pour les expositions dues à l'occupation de la plage et à l'inhalation
de l'eau de mer pulvérisée, on estime la concentration sous-jacente de tritium dans l'eau à
0,88 Bq/L.
La concentration simulée en tritium à la limite est de l'aire de simulation, est comprise entre
0,0001 et 0,0003 Bq/L. En comparaison, la concentration moyenne tritium dans l'océan
Pacifique Nord entre les latitudes 30° N et 45° N est d'environ 0,04 Bq/L, et les concentrations
de fond dans la mer autour de la FDNPS se situent dans la plage de 0,1 à 1,0 Bq/L. Cela
signifie que la concentration de tritium dans la mer due aux rejets d'eau traitée par ALPS à la
limite des eaux territoriales japonaises sera déjà inférieure à la concentration de fond en
tritium dans le Pacifique Nord entre les latitudes 30° N et 45° N.

INSTALLATIONS POUR LE REJET DE L'EAU
TRAITEE PAR ALPS
Un schéma des installations pour le rejet de l'eau traitée par ALPS dans la mer (Figure 7)
montre que ces installations se composent de quatre composants principaux :
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- L'installation de mesure et de confirmation (measurement and confirmation) : L'eau
à rejeter est reçue par cette installation et est homogénéisée par des agitateurs. Elle est
ensuite échantillonnée par TEPCO et envoyée aux laboratoires d'analyse sur place.
Les échantillons d'eau sont analysés pour une large gamme de radionucléides et TEPCO
vérifie si l'eau traitée par ALPS contenue dans les réservoirs est prête pour le rejet (c'est-
à-dire si la petite quantité de matériau radioactif restante dans l'eau, à l'exception du
tritium, respecte les limites réglementaires nationales). 

- L'installation de transfert (sea water transfer pump) : Une fois vérifiée par l'analyse,
l'eau est transférée par des pompes et des tuyaux depuis l'installation de mesure et de
confirmation jusqu'à l'installation de dilution. Les pompes, les tuyaux, les vannes et les
autres dispositifs d'ingénierie associés à cette étape sont considérés comme faisant partie
de l'installation de transfert. 

- L'installation de dilution : Plus en aval, l'eau
traitée par ALPS est mélangée avec de l'eau de mer
dans une grande section de tuyauterie appelée
collecteur. Le collecteur d'eau de mer reçoit de l'eau
de mer de trois lignes de tuyauterie, chacune étant
connectée à une pompe d'eau de mer. 

- L'installation de rejet : Elle se compose de l'arbre
vertical de rejet, du tunnel de rejet et de la sortie de
rejet. Le rejet de l'eau traitée par ALPS se fait à
travers un tunnel qui passe sous le fond marin à
environ un kilomètre au large de la côte.

Le point de rejet identifié par TEPCO est situé dans une zone interdite à la pêche commerciale.
Les paramètres opérationnels choisis pour le rejet comprennent une limite annuelle de 22 TBq
de tritium et une limite de concentration de 1 500 Bq/L de tritium dans les rejets. 
L'approche actuelle adoptée consiste à effectuer une série de rejets contrôlés d'eau traitée
par ALPS dans la mer (des "rejets groupés") sur une période d'environ 30 ans. Pour mettre en
œuvre cette approche, TEPCO a proposé des modifications dans son Plan de Mise en Œuvre
(c'est-à-dire son autorisation réglementaire pour mener des activités de démantèlement),
notamment la réalisation d'une évaluation de la sécurité et le développement d'une Étude
d'Impact sur l'Environnement Révisée (REIA). Les détails de l'approche de rejet proposée ont
été l'objet d'un examen réglementaire par l’ARN (Autorité de Régulation Nucléaire).

L’APPLICATION DU PRINCIPE DE JUSTIFICATION
Dix principes fondamentaux de sûreté sont énumérés dans la Partie 3 du GSG (General Safety
Guide de l’IAEA sur la radioprotection professionnelle) Radioprotection et sûreté des sources
de rayonnements. Les trois principes généraux de radioprotection, qui ont trait à la justification,
à l’optimisation de la protection et à l’application de limites de dose, sont exprimés dans les
Principes de sûreté 4, 5, 6 et 10 ci-après.). 
Principe 1 : Responsabilité en matière de sûreté
La responsabilité en matière de sûreté doit incomber avant tout à la personne ou à l’organisme
responsable des installations et activités entraînant des risques radiologiques.
Principe 2 : Rôle du gouvernement
Un cadre juridique et gouvernemental efficace pour la sûreté, y compris un organisme de
réglementation indépendant, doit être établi et maintenu.



Principe 3 : Capacité de direction et de gestion pour la sûreté
Une capacité de direction et de gestion efficace de la sûreté doit être mise en place et
maintenue dans les organismes qui s’occupent des risques radiologiques et les installations
et activités qui entraînent de tels risques.
Principe 4 : Justification des installations et activités
Les installations et activités qui entraînent des risques radiologiques doivent être globalement
utiles.
Principe 5 : Optimisation de la protection
La protection doit être optimisée de façon à apporter le plus haut niveau de sûreté que l’on
puisse raisonnablement atteindre.
Principe 6 : Limitation des risques pour les personnes
Les mesures de contrôle des risques radiologiques doivent protéger contre tout risque de
dommage inacceptable.
Principe 7 : Protection des générations actuelle et futures
Les générations et l’environnement actuels et futurs doivent être protégés contre les risques
radiologiques.
Principe 8 : Prévention des accidents
Tout doit être concrètement mis en œuvre pour prévenir les accidents nucléaires ou
radiologiques et en atténuer les conséquences.
Principe 9 : Préparation et conduite des interventions d’urgence
Des dispositions doivent être prises pour la préparation et la conduite des interventions
d’urgence en cas d’incidents nucléaires ou radiologiques.
Principe 10 : Mesures de protection visant à réduire les risques radiologiques existants
ou non réglementés.

***
La justification est l’un principe fondamental de la radioprotection. Elle considère que les
activités générant des risques liés aux rayonnements ionisants doivent produire un bénéfice,
c'est-à-dire que toute décision modifiant la situation d'exposition à la radiation doit apporter
plus de bien que de mal. 
Pour les situations d’exposition planifiées, la partie 3 du GSG prévoit la  justification des
pratiques. 
Préconisation 10
Le gouvernement ou l'organisme de réglementation, le cas échéant, doit veiller à ce que des
dispositions soient prises pour la justification de tout type de pratique et pour la révision de la
justification, si nécessaire, et doit veiller à ce que seules les pratiques justifiées soient
autorisées.
Cette préconisation est importante car elle interdit l’utilisation des rayonnements ionisants
par exemple pour :

- Des usages frivoles, artistiques, publicitaires 
- L’augmentation de l’activité dans des denrées alimentaires, des aliments pour animaux,

des boissons, des cosmétiques ou d’autres marchandises ou produits quels qu’ils soient,
destinés à être incorporés par ingestion, inhalation ou à travers la peau à l’organisme
d’une personne ou à lui être appliqués.
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Quant au paragraphe 2.11, du GSG-8 sur la Radioprotection du public et de l’environnement,
il préconise que dans les situations d'exposition planifiées, la justification consiste à déterminer
si une pratique est globalement bénéfique, c'est-à-dire si les avantages attendus pour les
individus et la société résultant de l'introduction ou de la poursuite de la pratique l'emportent
sur les dommages (y compris le préjudice lié à la radiation) résultant de la pratique.
Les avantages s'appliquent aux individus et à la société dans son ensemble, et incluent des
avantages pour l'environnement. Le préjudice lié à la radiation ne peut être qu'une petite
partie du préjudice total. La justification dépasse donc largement le domaine de la
radioprotection et implique également la prise en compte de facteurs économiques, sociaux
et environnementaux.

OPTIMISATION DE LA RADIOPROTECTION
Un principe fondamental des normes internationales de sécurité est que la radioprotection
doit offrir le plus haut niveau de sécurité qui peut raisonnablement être atteint, en tenant
compte des facteurs économiques, sociaux et autres pertinents. Ainsi, les mesures de sécurité
appliquées au rejet de l'eau traitée par ALPS doivent être optimisées tout au long de la durée
de vie de l'activité. 
Divers facteurs influençant l'optimisation de la radioprotection comprennent : 

- Le nombre de personnes (travailleurs et le public) qui peuvent être exposées aux
radiations,

- La probabilité qu'elles soient exposées,
- L'ampleur et la répartition des doses de radiation reçues, 
- Les risques liés à l’exposition résultant d'événements prévisibles, et 
- Les facteurs économiques, sociaux et environnementaux.

La Politique de base établie par le gouvernement japonais sur la gestion de l'eau traitée par
ALPS indique d’appliquer le principe ALARA, aux rejets.
ALARA, qui signifie « aussi bas que raisonnablement possible », fait référence au concept
de faire tout effort raisonnable pour maintenir les expositions aux radiations ionisantes aussi
basses que possible compte tenu des considérations sociétales, économiques et autres
pertinentes.
De plus, les normes internationales de sécurité pertinentes exigent l'établissement de
contraintes de dose dans le cadre du processus d'optimisation de la protection pour toute
situation d'exposition planifiée. 
Une contrainte de dose doit être exprimée en termes de dose efficace annuelle et est établie
pour chaque source - chaque opération ou activité planifiée, y compris le rejet autorisé de la
radioactivité - qui peut contribuer à l'exposition du public. 
Les contraintes de dose servent de conditions limites lors de la définition des options pour
protéger les personnes et l'environnement des effets nocifs des radiations ionisantes. En tant
que telles, les contraintes de dose sont le point de départ de l'optimisation de la protection et
de la sécurité.
Après que des expositions se sont produites, la contrainte de dose peut être utilisée comme
référence pour évaluer la pertinence de la stratégie de protection et de sécurité mise en œuvre
(appelée stratégie de protection) et pour ajuster la stratégie si nécessaire.
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LIMITATION DES DOSES EN UTILISANT LES
CONTRAINTES DE DOSE
L’estimation des risques pour l'homme après une exposition aux rayonnements ionisants est
fondée sur la détermination d'une dose d'exposition.
Pour le rejet de l'eau traitée par ALPS, l'établissement d'une restriction prospective, liée au
débit et à la dose individuelle attribuable au rejet, fournit un niveau de protection de base pour
les individus les plus exposés en raison du rejet, et sert de limite supérieure à la dose dans
l'optimisation de la protection pour le rejet.
Un individu qui reçoit une dose représentative des doses reçues pour les individus les plus
exposés de la population est désigné sous le terme : personne représentative. Cette personne
est généralement une construction hypothétique, et non un membre réel de la population.
Il faut se référer au GSG-10 Prospective Radiological Environmental Impact Assessment for
Facilities and Activities pour approfondir le sujet. Cette publication présente en détail le cadre
général et les méthodes d’évaluation prospective des impacts radiologiques sur
l’environnement.
Cette contrainte de dose a été établie en suivant le paragraphe 5.16 du GSG-9 Regulatory
Control of Discharges to the Environment donnant des orientations spécifiques sur
l’application des principes de radioprotection et des objectifs de sûreté associés au contrôle
des rejets radioactifs provenant d’installations et d’activités, et sur le processus d’autorisation
des rejets. Celui-ci prévoit, que dans des termes pratiques, les contraintes de dose doivent
être choisies dans la plage de 0,1 à moins de 1 mSv par an. 
L’Autorité de réglementation nucléaire (ARN) du Japon a choisi une contrainte de dose
inférieure à cette plage de 0,05 mSv par an pour la personne représentative en ce qui
concerne le rejet de l'eau traitée par ALPS. 
Cette contrainte de dose a ensuite été utilisée dans le processus d'optimisation de la
radioprotection, dont l'objectif est que toutes les expositions soient maintenues à des niveaux
aussi bas que raisonnablement possible. La contrainte de dose choisie s'applique à
l'exposition du public attribuable au rejet de l'eau traitée par ALPS. Elle sert de condition limite
pour définir la gamme d'options dans le but d'optimiser la protection.
Cependant ces contraintes de dose ne sont pas des limites de dose (voir le principe
fondamental de sécurité n° 6 : limitation du risque pour les personnes) dans les normes
internationales de sécurité. En conséquence dépasser une contrainte de dose ne signifie pas
une non-conformité aux exigences réglementaires, mais cela pourrait entraîner des actions
de suivi.
TEPCO a réalisé une évaluation de l'impact environnemental radiologique (REIA) pour estimer
la dose à la personne représentative résultant des rejets d'eau traitée par ALPS et pour
évaluer la conformité à la contrainte de dose de 0,05 mSv par an. L’ARN utilise un deuxième
critère de dose en provenance de la Loi sur la réglementation des réacteurs (1 mSv par an
pour une situation extrême hypothétique concernant les activités nucléaires sur le site). En
conséquence, l’AIEA a conseillé que l'ensemble du site soit pris en compte lors de
l'optimisation de la protection pour le rejet de l'eau traitée par ALPS.
——————————————————————————————————————————————————————
Dose
Plusieurs termes différents existent en relation avec la mesure et la notification de la "dose
de radiation". La dose est définie comme "une mesure de l'énergie déposée par les radiations
dans une cible". 
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Ce concept est utilisé lorsqu'on examine comment les radiations ionisantes affectent les
personnes. Il existe de nombreux concepts de dose différents qu'il est important de
comprendre, tels que :

- La dose absorbée est la quantité de base en dosimétrie. Il s'agit de l'énergie totale
déposée par les radiations ionisantes dans un volume donné de tissu, divisée par la
masse de ce tissu. L'unité de dose absorbée est le joule par kilogramme et porte le
nom de Gray (Gy).

- La dose efficace est la dose absorbée multipliée par un facteur de pondération des
radiations (wR) pour le type de radiation et un facteur de pondération des tissus (wT)
qui reflète les sensibilités relatives des organes et des tissus. L'unité de dose efficace
est le Sievert (Sv).

- La dose efficace engagée est la somme de la dose efficace due à l'exposition externe
et de la dose efficace due à l'absorption de radionucléides (c'est-à-dire à l'exposition
interne par ingestion et inhalation). 

Aux fins du calcul de la dose due à l'absorption de radionucléides dans le corps, on suppose
qu'un adulte a 20 ans au moment de l'absorption et que la dose calculée est la dose de
radiation au corps sur une période de 50 ans (c'est-à-dire une dose engagée jusqu'à l'âge de
70 ans). On suppose que les enfants ont 10 ans et les nourrissons 1 an au moment de
l'absorption ; la dose de radiation engagée au corps étant calculée pour 60 ans et 69 ans,
respectivement (c'est-à-dire jusqu'à l'âge de 70 ans).
La dose efficace engagée est la dose calculée dans la REIA.
——————————————————————————————————————————————————————

La REIA fournit une estimation de la dose efficace engagée pour la personne représentative
(adulte, enfant et nourrisson), allant de 2 à 40. 10-6 mSv/an. Les résultats sont bien inférieurs
à la contrainte de dose de 0,05 mSv par an. De plus, les résultats sont nettement en dessous
du seuil accepté de 0,01 mSv en dessous duquel il n'est généralement pas recommandé de
procéder à une optimisation. Ces résultats sont largement dus aux limites fixées par le
gouvernement japonais pour le rejet de l'eau traitée par ALPS, tant en termes de concentration
de tritium que de limite annuelle de rejet de tritium. Cet impact est aussi minimisé par une
concentration maximale autorisée de tritium (1 500 Bq/L) pour le rejet et une limite annuelle
totale de rejet de tritium (22 TBq par an).
La décision de rejeter ou non l’eau tritiée dans l’océan pacifique relève de la responsabilité
du gouvernement japonais. Néanmoins, celui-ci a demandé à l'AIEA de passer en revue
l'application des normes internationales de sécurité pertinentes pour le rejet de l'eau traitée
par ALPS dans la mer. Cet examen a abouti à un rapport.

RAPPORT DE L’AIEA
Le 4 juillet dernier, L’AIEA a publié un rapport complet sur l’examen de la sûreté de l’eau
traitée par l’ALPS à la centrale nucléaire de Fukushima Daiichi.
L’AIEA a conclu que la démarche adoptée par le Japon et ses activités de rejet de l’eau traitée
par l’ALPS sont conformes aux normes internationales de sûreté pertinentes. Les rejets
contrôlés et progressifs de l’eau décontaminée dans la mer, tels qu’ils sont actuellement
planifiés et évalués par la TEPCO, auraient un impact radiologique négligeable sur la
population et l’environnement.
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LE PROGRAMME DE SURVEILLANCE
En parallèle des rejets, la TEPCO transmet à l’AIEA des données provenant de différents
points de contrôle du processus et l’AIEA les diffuse sur son site Internet en quasi temps réel.
Les données fournies portent notamment sur les débits d’eau, les données de contrôle
radiologique et la concentration de tritium après dilution. 
La Figure 7 montre un exemple à partir d’un graphe qui simplifie le process. On peut y voir
différentes cuves, tuyaux et des points de contrôle.

Vert - une valeur numérique et un point vert indiquent que cet aspect du système de
décharge fonctionne actuellement et que les données rapportées par TEPCO à l'AIEA sont
conformes aux niveaux attendus.
Gris - un point gris indique que cet aspect du système de décharge ne fonctionne pas
actuellement. Cela ne signifie pas un problème, mais plutôt qu'un aspect du système n'est
pas actuellement "en ligne". Cela peut être dû à une maintenance de routine ou à des
considérations opérationnelles (par exemple, seulement une des trois pompes est
réellement en cours d'utilisation).
Rouge - une valeur numérique et un point rouge indiquent que les données rapportées
par TEPCO à l'AIEA sont à un niveau anormal, ce qui a nécessité une action de la part de
TEPCO. 
L’AIEA surveillera l'état et le fonctionnement de l'équipement installé dans le cadre de sa
présence continue sur le site.
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Figure 7 - Schéma des installations pour le rejet de l'eau traitée par ALPS dans la mer. Les points I à VI sont des
points de contrôle.



Au niveau des pompes de transfert, on mesure l’efficacité du traitement de l’eau par
l’ALPS grâce à l’activité (coup par seconde ou Bq). Quand il est vert, il indiquera que le
niveau de radiation n’est pas à un niveau non attendu. S’il est rouge, il indiquera le niveau
est anormalement élevé. Dans cet exemple, il est gris, ce qui signifie qu’il n’est pas
opérationnel pour l’instant.

Il s’agit de la ligne de transfert de l’eau. Le schéma montre le débit d’eau en m3/h lorsqu’il
est en fonctionnement de l’eau tritiée qui sera plus en aval diluée.

A ce point, on mesure l’activité à l’admission de l’eau de mer au niveau des pompes.

On mesure le débit en m3/h de l’eau de mer pompée pour la dilution.

Ici on peut mesurer le tritium après dilution. Pour rester au vert, l’activité doit rester
inférieure à 1500 Bq/L.

Un détecteur de rayonnement à puits vertical, conçu pour être utilisé dans des puits ou
des forages verticaux afin de surveiller les niveaux de rayonnement dans des
environnements souterrains, tels que les mines, les tunnels, mesure l’activité de l’eau
qui va être relâchée dans un tunnel qui passe sous le fond marin, à environ un kilomètre
au large de la côte de FDNPS. L'installation de libération comprend un puits vertical de
décharge, un tunnel de décharge et une sortie de décharge (Figure 8), et elle est conçue
pour transférer l'eau qui s'écoule au-dessus du mur de séparation (barrage qui sépare
le réservoir en amont du réservoir en aval) dans le puits vertical de décharge vers la
sortie, en utilisant la différence de hauteur entre l'eau dans le puits vertical de décharge
(réservoir en aval) et la surface de la mer. Le tunnel de décharge traverse un substrat
rocheux stable pour minimiser le risque de fuite et améliorer la résistance aux séismes.
De plus, la sortie de décharge est située dans une zone où la pêche commerciale n'est
pas régulièrement pratiquée (Figure 9).
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En plus d’assurer la surveillance en direct, l’AIEA a ouvert un bureau permanent et poursuivra
son examen de la sûreté pendant la phase de rejet par une présence continue sur le site afin
de garantir que les normes de sécurité sont respectées.                  

(Suite de l’article page 31)

Figure 8











Le système de rejet est également conçu pour permettre un arrêt manuel basé sur la
considération de phénomènes naturels par l'opérateur. Par exemple, un opérateur interrompra
manuellement le processus en cas d'avis de tsunami, de vigilance aux vents dangereux ou
d'avertissement de marée haute. 

LE ROLE DE L’AIEA
Les experts observeront les activités sur le site liées au rejet de l’eau traitée par l’ALPS,
notamment le prélèvement d’échantillonnage et les mesures, les contacts avec la TEPCO et
des fonctionnaires de l’Autorité de réglementation nucléaire (ARN) du Japon. En outre, l’AIEA
organisera périodiquement des missions d’examen pour observer les activités sur le site et
demander aux autorités japonaises des mises à jour et des données supplémentaires.
Les activités de corroboration indépendantes de l’AIEA se poursuivront également pendant
toute la durée du rejet, qui devrait s’étendre sur des décennies et mobiliser les laboratoires
de l’AIEA ainsi que des laboratoires tiers. Au fil du temps, l’AIEA présentera les résultats de
cette corroboration indépendante de contrôle radiologique des sources et de l’environnement,
ainsi que les résultats de sa corroboration des capacités des services japonais de contrôle
radiologique individuel pour la radioprotection professionnelle. Les résultats sont publiés sur
le site web afin que les parties intéressées puissent accéder plus facilement aux données
pertinentes.
« Mises bout à bout, ces activités permettront de dresser un tableau complet des activités
menées à la centrale nucléaire de Fukushima Daiichi en rapport avec les rejets de l’eau traitée
par l’ALPS et de déterminer si ces activités sont conformes aux normes internationales de
sûreté pertinentes », a déclaré Gustavo Caruso, directeur et coordonnateur de l’examen de
la sûreté du Système avancé de traitement des liquides (ALPS) à l’AIEA et chef de l’équipe
spéciale.  « Les données fournies par la TEPCO, et publiées autant par la TEPCO que par
l’AIEA, ne sont qu’un élément de l’approche globale de surveillance et de l’examen continu
de la sûreté mise en œuvre par l’AIEA. »
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EVALUATION DE L’EXPOSITION DE LA PERSONNE
REPRESENTATIVE
Pour estimer les doses d’exposition de la personne représentative, TEPCO a utilisé un modèle
de dispersion marine lui permettant de calculer les concentrations d'activité dans l'eau de mer
dans une zone de 10 km x 10 km autour du point de rejet (figure 10). Il a été pris en compte
que les individus pourraient pêcher une petite proportion de leur consommation de poissons
et de fruits de mer sur les plages locales. Le calcul a indiqué que la dose pour un adulte
pourrait augmenter d'environ 20 % si 10 % de leur consommation poissons et de fruits de
mer provenait de la pêche locale.
Nous avons vu précédemment que la dose efficace individuelle pour la personne
représentative est la somme de la dose efficace engagée due aux prises de radionucléides
(c'est-à-dire à l'exposition interne par ingestion et inhalation) et de la dose efficace due à
l'exposition externe. 
Pour l'exposition interne, les calculs utilisent les coefficients de dose des prises de
radionucléides, qui fournissent la dose efficace engagée par unité d’incorporation e(g),
exprimée en sieverts par becquerel (Sv/Bq). Celles-ci sont fournies dans le tableau III. A de
la Partie 3 du GSR. 
La dose efficace engagée (calculée pour la personne représentative) est la dose annuelle la
plus élevée qui pourrait être attendue sur la période des rejets. Celle-ci est comparée à la
contrainte de dose de 0,05 mSv par an.
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Figure 10 – Localisation de la personne représentative au moment des opérations de rejet 10 km x 10 km autour
du point de rejet



Ces concentrations d'activité dans l'eau de mer ont servi de base pour tous les calculs de
doses pour la personne représentative. 
Les résultats présentent les doses efficaces engagées calculées en fonction de l'âge et des
principales voies d'exposition, en se basant sur la source pour le groupe de réservoirs d'eau
traitée par ALPS dans la zone K4 du site nucléaire. La Figure 11 montre que la contribution
de l'exposition interne représente environ 90 % de la dose totale pour tous les groupes d'âge
et que l'ingestion de produits de la mer contribue entre 92 % et 99 % de la dose interne. Les
résultats pour les autres groupes de réservoirs considérés sont très similaires (figure 12). 

33

Figure 11 - Contribution des voies d'exposition à la dose efficace engagée pour les consommateurs importants de
produits de la mer en fonction du groupe d'âge (groupe de réservoirs d'eau traitée K4 d'ALPS)
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Figure 12- Dose efficace engagée en fonction de l'âge et de la voie d'exposition (groupe de réservoirs d'eau traitée
K4 d'ALPS).

POURRA-T-ON CONTINUER A MANGER DES SUSHIS ?
En France, il y a peu de chances que la population soit concernée par les rejets de la centrale
nucléaire de Fukushima Daiichi. En effet, le poisson que nous consommons est
essentiellement du poisson d’élevage ou s’il est péché, provient rarement de l’océan pacifique. 
Pour les pêcheurs japonais redoutant un préjudice pour leur image, il en va autrement.
TEPCO a suivi une méthodologie d'évaluation de l'impact sur la flore et la faune fournie dans
les normes internationales de sécurité, en accord avec l'approche de la CIPR pour la
protection des différents écosystèmes dans l'environnement. Conformément à cette approche,
trois espèces sont utilisées comme références pour la protection de l'environnement marin.
L'approche conceptuelle est que si les critères pour ces trois espèces de référence ne sont
pas dépassés, alors toutes les espèces peuvent être considérées comme également bien
protégées, au niveau de leurs populations (en particulier pour les situations d'exposition
planifiée). Les trois espèces de référence près de la centrale sont les suivantes :

• Les poissons plats (les limandes habitent largement la zone marine autour de la FDNPS).
• Les crabes (les crabes Ovalipes punctatus et Portunus trituberculatus habitent largement

la zone marine autour de la FDNPS).
• Les algues brunes (les sargasses et les algues Eisenia bicyclis habitent largement la

zone marine autour de la FDNPS).
Les valeurs suivantes ont été trouvées :

Ces valeurs sont largement inférieures au Niveau de Référence de Considération Dérivée
(DCRL) fourni à titre d'exemple dans les normes internationales de sécurité et établi par la
CIPR.
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Etat du site de Fukushima Daiichi sur la commune d'Okuma avant l’accident. De gauche à droite les unités 4, 3, 2
et 1 au fond 5 et 6 – Source https://www.kuna.net.kw/

PAYS VOISINS
Dès le début du travail pour évaluer la sécurité de la libération d'eau, l’AIEA a collaboré
activement avec la République de Corée (ROK)  et d'autres pays pour les tenir informés des
activités importantes à cet égard. 
Ainsi, l’AIEA s’est engagée à informer régulièrement la ROK de la libération d'eau traitée dans
l’océan, conformément à un accord qui souligne l'importance de la transparence pour
répondre aux préoccupations du public dans le pays. Pour atteindre cet objectif, les deux
parties ont convenu de mettre en place le Mécanisme d'Information Fukushima AIEA-ROK
(IKFIM) quelques jours avant que le Japon ne commence à rejetée l'eau traitée et diluée,
fournissant un cadre pour transmettre les informations.
Pour ce faire, les deux parties prévoient de tenir une visioconférence à intervalles réguliers.
Des experts sud-coréens seront aussi autorisés à se rendre au bureau de l’AIEA, en cas de
détection de signes anormaux dans le déroulement du projet japonais.
Cependant, pour la Chine, ces rejets restent inquiétants. Tokyo accuse Pékin de « susciter
inutilement l’inquiétude de la population » en fournissant des informations dépourvues de tout
fondement scientifique et a appelé le Japon à abandonner son projet, le qualifiant de très
égocentrique et irresponsable. La Chine lui reproche de traiter l'océan Pacifique comme un
« égout ». En réaction, Pékin a pris des mesures de rétorsion dès juillet dernier, en interdisant
les importations de produits alimentaires en provenance de dix préfectures japonaises, y
compris Fukushima, et en effectuant des contrôles de radiation sur les produits alimentaires
en provenance du reste du pays.
Selon Antoine Bondaz, spécialiste de la Chine l’objectif est simple: convaincre la population
chinoise et une partie de l’opinion publique étrangère qui est inquiète et n’a pas accès à des
sources d’informations fiables. De façon à forcer Tokyo à revenir à une attitude plus neutre à
son égard et à cesser de se rapprocher des États-Unis. 
Bien heureusement les lecteurs de RAYONNEMENTS IONISANTS peuvent prendre la
mesure de ces déclarations.

——————————————————————————————————————————————————————
Sources : AIEA - Le Parisien - Wikipedia - IRSN

� � � � �
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COMPRENDRE LE TRITIUM

Figure 1- Vue d'ensemble de la demi-vie biologique du tritium - Source : https://fukushima-updates.reconstruction.go

L’hydrogène est un des éléments majeurs à la surface de la Terre. Il est présent partout. C’est
un élément essentiel à la vie, qu’il soit sous forme d’eau ou de molécules organiques. 
Le tritium est un radionucléide d’origine naturelle (inventaire permanent de 3,5 kg à l’échelle
planétaire, avec une production naturelle mondiale d’environ 200 g par an) mais aussi
largement produit par les activités humaines depuis la seconde moitié du 20ème siècle. En
particulier, de grandes quantités de tritium ont été relâchées dans l’atmosphère durant la
période des essais aériens d’armes nucléaires, entre 1945 et 1980. Le tritium émis lors des
explosions nucléaires est à l’heure actuelle principalement localisé dans les océans, la
quantité ayant fortement diminué du fait de la décroissance radioactive. L’industrie nucléaire
(réacteurs de puissance, réacteurs expérimentaux, usines de traitement de combustibles
irradiés) continue, de manière localisée, à rejeter du tritium dans l’environnement.

PROPRIETES
Le tritium (T ou 3H) est l’isotope radioactif de masse 3 de l’hydrogène. C’est le seul isotope
naturel radioactif de l’hydrogène. Il est actuellement parmi les principaux radionucléides émis
dans l’environnement par les industries nucléaires. 
Sa demi-vie est de 4500 jours ± 8 jours (soit 12 ans et 4 mois) et le tritium émet en se
désintégrant un rayonnement β- de faible énergie (Emoyenne= 5,7 keV et Emax = 18,6 keV)
et un atome d’3He, isotope stable de l’hélium :



Son activité massique est de 358 TBq.g-1.
Le tritium émet exclusivement un rayonnement β-, et donc n’émet pas de rayonnement gamma.
Il est important de le souligner car les énergies de ses électrons (β-) sont représentées par un
spectre d’énergie continu  montré dans la figure 2. Ce spectre va de zéro à 18,6 KeV.
Alors que les photons gamma sont caractérisés par des raies d’énergie propres aux nucléides,
le tritium, s’il est mélangé à d’autres nucléides émetteurs β, devient extrêmement difficile à
caractériser.
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Enfin, de tous les émetteurs bêta purs, le tritium est celui qui possède la plus faible énergie
maximale. Par exemple, cette énergie pour le carbone-14 est de 156 keV, 546 keV pour le
strontium-90 et de 714 keV pour le chlore-36

EXPOSITION INTERNE
Compte tenu de la nature et de la faiblesse de son rayonnement, le tritium conduit uniquement
à une exposition interne. Celle-ci intervient essentiellement après ingestion d’eau tritiée ou
de molécules organiques tritiées ou encore par inhalation et par absorption cutanée, surtout
pour les travailleurs du nucléaire.

Figure 2 - Energie cinétique des rayons bêta du tritium
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Le tritium a les mêmes propriétés chimiques que les isotopes stables de l’hydrogène. Il peut
donc intégrer toute molécule. Avec une différence de masse importante (facteur 3), mais un
rayon atomique voisin : rayon de Van der Waals = 1,09 nm , la question de la discrimination
isotopique du tritium par rapport aux autres isotopes de l’hydrogène est une question d’actualité,
qui anime la communauté scientifique.
Cependant ses propriétés physiques peuvent être différentes :

DEMI-VIE BIOLOGIQUE DE L’EAU TRITIEE
La "demi-vie biologique" de l'eau tritiée (Figure 1) est le temps nécessaire pour que la moitié
de la quantité initiale de tritium soit éliminée ou désintégrée à l'intérieur de notre organisme.
Cela signifie que si nous avons ingéré de l'eau tritiée, une partie de cette substance
radioactive sera progressivement éliminée de notre corps.
Cette demi-vie biologique est d’abord fonction de la demi-vie biologique de l’eau. 
On estime ainsi que la demi-vie biologique de l’HTO dans le corps humain peut être décrite
par la somme d’au moins 2 composantes. Selon la CIPR, la première composante chez
l’adulte a une période de 10 jours, comme l’eau. 
Elle concerne l’eau tritiée restant sous la forme d’eau libre (c’est-à-dire liée à d'autres
substances ou molécules), soit 97 % de l’eau tritiée absorbée. 
La deuxième a une période de 40 jours. Elle est relative à l’eau tritiée ayant conduit à la
synthèse de matière organique tritiée (donc 3 %) dont l’anabolisme conduit de nouveau à de
l’eau tritiée. 
Une troisième composante est évoquée par certains auteurs et correspondrait à 1 % de l’eau
tritiée absorbée qui serait intégrée dans des molécules organiques à vie plus longue et dont
la demi-vie biologique pourrait être de 280-550 jours. 
La CIPR a d’ailleurs publié en 2007 un document pour discussion (ICRP, 2007) dans lequel
étaient repris un modèle proposé par Taylor (2003). Dans ce modèle, après l’ingestion d’eau
tritiée, 99 % du tritium a une demi-vie de 10 jours, 0,98 % a une demi-vie de 40 jours et la
troisième composante correspondrait à 0,02 % du tritium ingéré et aurait une demi-vie de
350 jours.

LES EFFETS BIOLOGIQUES
Les effets biologiques du Tritium à l’échelle moléculaire ne se distinguent pas des effets
communément admis pour les radiations ionisantes.
Mais il existe un débat sur son Efficacité Biologique Relative (EBR).
L'EBR compare la dose du rayonnement standard (ou de référence) à la dose produite par le
rayonnement considéré (de test) pour produire un même effet biologique spécifique.
Historiquement, le rayonnement standard a été défini pour les rayons X de 250 kV, mais
actuellement il est recommandé d'utiliser les rayons γ de cobalt-60. L'EBR est défini par le
rapport (> 1 par définition) suivant : 
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L’EBR d’un rayonnement dépend du type de
rayonnement (donc du TLE, c’est-à-dire du transfert
linéique d’énergie), du type de cellule ou de tissu, de
l'effet biologique étudié, de la dose, du débit de la dose
et du fractionnement de la dose.
Ci-contre, nous vous présentons un exemple de valeurs
d’EBR avec deux niveaux de survie différents (deux effets
différents). L’EBR est toujours défini par rapport à un effet
biologique donné et il n’est pas donc le même pour une
qualité de rayonnement donné pour tous les effets.
La question sur l’EBR du tritium provient du fait que celui-ci
présente quelques spécificités dont voici les grandes lignes.
Le parcours des électrons est très court (inférieur au diamètre de la cellule et même du noyau
cellulaire) et la densité d’ionisation élevée (TLE élevé, Figure 3, Figure 4). En conséquence,
lorsque les molécules tritiées se trouvent dans le noyau cellulaire, elles sont susceptibles de
provoquer des dommages « en grappe » au niveau de l’ADN (Figure 5), rendant possible une
altération irrémédiable de l’ADN. 

Figure 3- TLE et caractéristiques de la particule incidente. Dans le cas des particules chargées, le transfert linéique
d’énergie (TLE) varie considérablement selon les caractéristiques de la particule incidente : il est directement proportionnel
à sa masse et au carré de sa charge, et inversement proportionnel au carré de sa vitesse. Ici, on met en relation le TLE
avec la charge, la vitesse et la masse - Extrait de Radioprotection en radiodiagnostic – 3e édition, page 69
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Le pouvoir d’arrêt électrons (TLE) augmente à mesure que leur énergie diminue. Les électrons
de faible énergie comme c’est le cas pour le tritium, ont des densités d’ionisation supérieures
aux électrons de plus forte énergie et aux électrons mis en mouvement par l’interaction des
photons X ou γ avec la matière (Figure 4).

Figure 4 – EBR relative à différents types de rayonnements ionisants – Source IRSN

Figure 5 – Parcours d’un électron dans la cellule. Ici, on voit les dommages en grappe (plusieurs impacts dans une
zone restreinte) sur l’ADN causés par un électron – Source : Nuclear medicine review. Central & Eastern Europe 2012

Deux autres phénomènes contribuent aussi à renforcer localement les effets du tritium : sa
transmutation in situ en hélium, et l’enrichissement en eau tritiée de l’eau d’hydratation de
l’ADN.
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L’ensemble de ces effets physico-chimiques conduit à des lésions, qui peuvent conduire à
leur tour à l’apparition de mutations dans l’ADN. Si la distribution de la dose est relativement
homogène quand le tritium est sous forme d’eau tritiée, elle est par contre hétérogène lorsque
celui-ci est incorporé dans l’ADN ou les histones (protéines de soutien de l’ADN). 

LA QUESTION DU FACTEUR DE PONDERATION WR
Pour rappel, le facteur de pondération pour les rayonnements (wR ) est utilisé en
radioprotection pour tenir compte de l’effet du type de rayonnement dans le cadre de
l’induction d’effets stochastiques à long terme tels que le cancer ou les effets héréditaires. 
Extrait des recommandations 2007 du CIPR (document 103) : 

——————————————————————————————————————————————————————
Sources :

Wikipedia - IRSN - CIPR
Le tritium de l’Ecosystème à l’Homme - Etude des mécanismes et des constantes qui

régissent les équilibres et différentes voies de transfert - Pierre Le Gof
Livre blanc du tritium ASN

Le tritium. Actualité d'aujourd'hui et de demain - De GAZAL Suzanne, AMIRAD Jean-Claude

� � � � �

Toutes les valeurs concernant les rayonnements incidents sur le corps ou, pour des sources de rayonnement
interne, émis à partir du(des) radionucléide(s) incorporé(s).

Pour le tritium, émetteur β- , le wR est de 1.
En 2008, le Groupe d'experts de l’Article 31 du Traité Euratom a recommandé de la réévaluer ;
« Sur la base des données scientifiques actuelles, un relèvement de 1 à 2 de la valeur du
facteur de pondération lié au rayonnement (wR) du tritium devrait être envisagé ». 
L'Autorité française de sûreté nucléaire (ASN) a constitué en 2008 deux groupes de réflexion,
mandatés pour analyser les risques posés par le tritium en termes de santé environnementale.
Après 2 ans de travail, ces groupes ont produit avec l'ASN en 2010 un « Livre blanc sur le tritium »
concluant que les risques liés au tritium ont dans le passé été probablement sous-estimés. 
Le groupe de travail, présidé par M. Smeesters, préconise de multiplier par deux le facteur
de pondération du tritium pour les rayonnements (wR) (2 au lieu de 1) pour le calcul du risque
individuel. 
Cet avis n’est cependant pas partagé par l’ACRO et l’ANCCLI qui plaident au contraire, par
application du principe de précaution, pour un facteur de pondération de 5. 
L’IRSN considère que l’EBR du tritium pour les effets stochastiques, à partir duquel le facteur
de pondération wR est proposé, est plus proche de 2 que de 1, et que la valeur 2 devrait être
prise en considération. 
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Le site de l’ATSR
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N’hésitez pas à le consulter
www.atsr-ri.fr
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Nom : ................................................................................................................................................................................
Prénom :.......................................................................................................................................................................
Adresse : .....................................................................................................................................................................
Code postal : ...........................................Ville : ...........................................................................................
Téléphone : ...........................................................Email : ............................................................................
Formation personnelle : ........................................................................................................................
Spécialité en radioprotection :.....................................................................................................
Date :...................................................................... Signature :

à retourner à Sandra VILLAGE
secrétaire

141, rue du Jura - 01170 Crozet






